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 n° 287 558 du 13 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. HANQUET 

Avenue de Spa 5 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juin 2022, par X, qui se déclare de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation « de l’exécution de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire (annexe 20) du 12.05.2022, notifiée le 19.05.2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 juin 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me L. HANQUET, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 7 avril 2017. 

 

1.2. Les 29 janvier et 20 août 2019, la partie défenderesse a pris des décisions de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

 

1.3. Le 13 septembre 2019, le requérant s’est vu délivrer une attestation d’immatriculation, prorogée à 

plusieurs reprises. 
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1.4. Le 19 novembre 2021, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité d’« autre membre de la famille – à charge ou 

faisant partie du ménage » de Madame [N. D.], ressortissante belge, laquelle demande a fait l’objet 

d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise par la 

partie défenderesse le 12 mai 2022. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« □  l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

 

Le 19.11.2021, la personne concernée a introduit une demande de droit au séjour en qualité d’autre 

membre de famille de [N.D.] (NN …) de nationalité belge, sur base de l’article 47/1 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Le demandeur peut bénéficier de la libre circulation de l’ouvrant droit et dès lors des dispositions de 

l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980 à la condition que l’ouvrant droit prouve valablement qu’il a séjourné 

dans un pays membre pendant plus de trois mois et qu’il y a vécu avec le membre de famille qui 

prétend au regroupement familial.  

 

En effet, selon l’article 21 TFUE, tout citoyen de l’Union a droit de circuler et de séjourner librement sur 

le territoire des Etats membres. Les droits du citoyen de l'Union sont notamment de mener une vie 

familiale normale dans l’Etat membre d’accueil, ce qui passe par la présence des membres de sa 

famille. Dès lors, un droit de séjour dérivé aux membres de famille d’un citoyen de l’Union afin d’assurer 

l’exercice effectif par le citoyen de l’Union de sa libre circulation et des droits (sic).  

 

Cependant, « Seul le séjour satisfaisant aux dispositions de la directive 2004/38 relative à un séjour de 

plus de trois mois est de nature à ouvrir un droit de séjour dérivé au retour. Même considérés dans leur 

ensemble, des séjours de courte durée (W-E ou vacances) ne satisfont pas à cette disposition. » 

(Communiqué de presse n°32/14, Cour de justice de l’Union européenne, affaire C-456/12, 12 mars 

2014) « Le ressortissant d’un Etat tiers qui n'avait pas, à tout le moins pendant une partie de son séjour 

dans l’Etat membre d’accueil, la qualité de membre de la famille d'un citoyen de l’Union n’a pas pu 

bénéficier dans cet Etat d’un droit de séjour dérivé en vertu de la directive 2004/38. Dans ces 

conditions, le ressortissant étranger ne saurait invoquer l’article 21 TFUE pour obtenir un droit de séjour 

dérivé lorsque le citoyen de l’Union retourne dans l'Etat membre dont il possède la nationalité». « Dans 

le respect des dispositions de la directive 2004/38, un citoyen de l’Union a séjourné de manière effective 

dans un autre Etat membre et qu’une vie de famille s’est, à cette occasion, développée ou consolidée 

dans cet Etat, l’effet utile de l'article 21 TFUE exige que la vie de famille menée dans l’Etat membre 

d’accueil puisse être poursuivie lorsque le citoyen retourne dans son Etat d’origine » (Communiqué de 

presse n°32/14, Cour de justice de l’Union européenne, affaire C-456/12, 12 mars 2014).  

 

En l’espèce, si la personne rejointe a démontré avoir séjourné en Italie du 04/10/2016 au 15/03/2017 

(date à laquelle elle a été réinscrite en Belgique) relevons toutefois que l’on ignore si ce séjour était 

légal (aucune preuve de ce que son séjour était légal n’ayant été apporté (sic)). Relevons enfin que 

l’intéressé n’apporte quant à lui pas la preuve qu’il ait séjourné avec sa cousine en Italie durant cette 

période. Le demandeur ne peut donc se prévaloir des conditions de l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. La demande est donc 

refusée.  

 

Conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de sa vie familiale et de son état de santé.  

 

Vu que l'examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez 

la personne concernée ;  

 

Vu que les intérêts familiaux de la personne concernée ne peuvent prévaloir sur le non-respect des 

conditions légales prévues à l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980. En effet, la Cour Européenne des 

Droits de l’Homme a jugé que « les rapports entre les adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l'article 8 sans que soit démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de 
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dépendance, autres que les liens affectifs normaux (Cour EDH arrêt Ezzouhdi n° 47160/99 du 13 février 

2001). Les éléments du dossier n’établissent aucun lien de dépendance autres que les liens affectifs 

normaux. En outre, rien n’indique que la relation entre les membres de famille concernés ne peuvent se 

poursuivre en dehors du territoire belge.  

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée 

de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est pas autorisée ou admise à y 

séjourner à un autre titre, la demande de séjour introduite le 19.11.2021 en qualité d’autre membre de 

famille lui a été refusée ce jour. Elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique « de l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation de 

l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 

04.11.1950 (ci-après « CEDH »), des articles 47/1, 47/3, 62 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 à 3 de la loi du 

29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, et du principe général de droit de bonne 

administration qui impose à la partie défenderesse d'agir de manière raisonnable et de procéder à un 

examen particulier et complet du cas d'espèce ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, le requérant expose ce qui suit : 

« Dans le cadre de la demande initiale, [il] a fait valoir le séjour de Madame [D.N.] en Italie d'octobre 

2016 à mars 2017, la situation financière de la regroupante qui lui permet, sans difficulté et sans aucun 

risque de tomber à charge des pouvoirs publics de pouvoir [l’]accueillir, [sa] situation dramatique et 

invivable dans son pays d'origine (objectivée par la partie défenderesse elle-même !), l'autorisation de 

[sa] mère pour qu’[il] rejoigne en Belgique Madame [D.N.] et vive avec elle. 

 

Au-delà de ces éléments, la partie défenderesse avait parfaitement connaissance de [sa] situation 

particulière puisqu'elle a été amenée à adopter à son encontre plusieurs décisions, notamment des 

octrois de séjour temporaire dans le cadre des diverses attestations d'immatriculation délivrées depuis 

son arrivée en Belgique, en 2017, jusqu'à sa majorité. 

 

C'est à tort que la partie défenderesse invoque en termes de décision querellée que « si la personne 

rejointe a démontré avoir séjourné en Italie (...) on ignore si ce séjour était légal », alors qu'à l'appui de 

sa demande originaire, [il] a déposé le certificat de résidence en Italie de Madame [D.N.], dont il ressort 

expressément qu'elle était inscrite légalement comme résidente du 04.10.2016 au 10.04.2019. 

 

Son séjour était donc couvert pour cette période précitée, le certificat joint au dossier indiquant par 

ailleurs « carta resa legale ».  

 

Il s'agit par ailleurs d'un certificat de résidence historique, identique à ceux que l'on délivre en Belgique 

et la partie défenderesse n'ignore pas qu'en cas de séjour illégal, la personne concernée n'est pas 

inscrite dans les registres et n'est pas domiciliée à l'adresse. 

 

Madame [D.N.] a donc bien résidé légalement en Italie, tel que cela ressort de la pièce n°8 jointe à la 

demande originaire et elle prouve, partant, avoir la qualité d'un citoyen de l'Union européenne qui a 

exercé sa libre circulation. 

 

Il ressort par ailleurs du considérant 6 de la Directive 2004/38 du Parlement et du Conseil du 29.04.2004 

que : 

« En vue de maintenir l’unité de la famille au sens large du terme et sans préjudice de l'interdiction des 

discriminations fondées sur la nationalité, la situation des personnes qui ne sont pas englobées dans la 

définition des membres de la famille au titre de la présente directive et qui ne bénéficient donc pas d'un 

droit automatique d'entrée et de séjour dans l'État membre d'accueil devrait être examinée par ce 

dernier sur la base de sa législation nationale, afin de décider si le droit d'entrée ou de séjour ne pourrait 

pas être accordé à ces personnes, compte tenu de leur lien avec le citoyen de l’Union et d’autres 

circonstances telles que leur dépendance pécuniaire ou physique envers ce citoyen ». 
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In casu, il ne ressort pas de la décision querellée que la partie défenderesse ait pris en considération le 

lien entre Madame [D.N.] et [lui], ni les circonstances particulières dans lesquelles [il] est arrivé en 

Belgique à l'âge de 14 ans pour rejoindre Madame [D.N.], se trouvant en danger dans son pays 

d'origine auprès de sa famille, tel que cela ressort expressément du rapport d'enquête joint à la 

demande originaire.  

 

La partie défenderesse n'a pas non plus tenu compte de [sa] dépendance pécuniaire envers Madame 

[D.N.], cette dernière ayant assumé entièrement [sa] charge financière depuis son arrivée en Belgique 

et avant même qu'il ne quitte le territoire d'Albanie puisqu'il ressort du dossier soumis à la partie 

défenderesse qu'elle a, entre autres, financé son voyage. 

 

En outre, la partie défenderesse remet en doute [son] caractère « à charge » vis-à-vis de Madame 

[D.N.]. 

 

Il ne semble pas être contesté de part adverse que depuis son arrivée en Belgique, [il] est entièrement à 

charge de Madame [D.N.], chez qui il vit et qui assume entièrement sa prise en charge (scolaire, 

financière, pécuniaire...).  

 

Quant à la période qui précède [son] arrivée en Belgique, [il] a joint la preuve incontestable (puisque 

cela ressort du rapport d'enquête réalisé par la partie défenderesse elle-même) qu’[il] ne disposait 

d'aucune ressource dans son pays d'origine et que ses besoins de base (hygiène, alimentaire et de 

sécurité) n'étaient pas remplis (voir à cet égard la pièce 11 jointe à la demande originaire). 

 

Il ressort par ailleurs de la demande d'admission au séjour introduite par le tuteur MENA en mai 2019, 

soit in tempore non suspecta, que Madame [D.N.] [lui] envoyait de l'argent avant son arrivée en 

Belgique et a financé son voyage vers la Belgique en prenant à sa charge, notamment, les frais de 

passeport et les billets d'avion (pièce n°2).   

 

Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse a méconnu les termes des articles 47/1, 47/3, et 62 de 

la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

des articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, n'a pas 

suffisamment et adéquatement motivé sa décision, et n'a pas procédé à un examen complet et 

minutieux du cas d'espèce méconnaissant ainsi le principe de bonne administration visé au moyen ». 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, le requérant expose ce qui suit : 

« Il y a enfin lieu de tenir compte de [sa] vie privée et familiale effective sur le territoire du Royaume au 

sens de l'article 8 de la CEDH. 

 

Il vit chez sa cousine, Madame [D.N.], depuis qu'il est âgé de 14 ans et a été autorisé à y séjourner 

jusqu'à sa majorité. 

 

Il poursuit avec succès depuis son arrivée sur le territoire des études en Belgique. 

 

Dans la décision querellée, la partie défenderesse ne tient pourtant pas adéquatement compte [de son] 

droit à la vie privée et familiale mais surtout [de son] lien de dépendance effective vis-à-vis de Madame 

[D.N.]. 

 

En effet, il a été démontré à suffisance que [son] père est décédé et que sa mère est incapable de 

s'occuper de ses enfants, dont [lui] qui a été contraint de fuir cette situation à l'âge de 14 ans à peine 

pour rejoindre Madame [D.N.], qui est la seule membre de sa famille à s'occuper de lui et à toujours 

s'être occupée de lui. » 

 

Après quelques considérations relatives à l’article 8 de la CEDH, le requérant poursuit comme suit : 

« La Cour a également considéré, en dépit de l'absence de liens biologiques et d'un lien de parenté 

juridiquement reconnu par l'Etat défendeur, qu'il y avait vie familial (sic) entre les parents d'accueil qui 

avaient pris soin temporairement d'un enfant et ce dernier, en raicon (sic) des forts liens personnels 

existant entre eux, du rôle assumé par les adultes et du temps vécu ensemble (Moretti et Benedetti c. 

Italie, 2010, §48 et Köpfet Liberda c. Autriche, 2012, §37). 

 



  

 

 

 

CCE X - Page 5 

 

En l'espèce, [il] vit chez Madame [D.N.] depuis qu'il est âgé de 14 ans et celle-ci a pris soin de lui depuis 

2017 comme une mère d'accueil au sens des articles précités de sorte qu'il y a lieu de considérer la vie 

familiale menée ici par [lui]. 

 

Dans ce cadre, [il] fait valoir des attaches sociales durables et une bonne intégration concrétisées par 

les études qu'il suit en Belgique. 

 

La partie défenderesse n'a pourtant pas tenu compte de ces éléments sous l'angle de l'article 8 de la 

CEDH avant d'adopter la décision querellée. 

 

Ces droits fondamentaux sont pourtant consacrés par la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme qui lie l'Etat belge. Celui-ci s'est engagé à assurer la protection des droits fondamentaux repris 

dans la Convention, instrument juridique international ayant effet direct en Belgique. 

 

Dès lors, si une décision prise par la partie défenderesse porte atteinte à un droit protégé par le 

paragraphe premier de l'article 8 de la CEDH, cette décision doit avoir une base légale, poursuivre un 

but légitime et se révéler nécessaire dans une société démocratique (CEDH, DE SOUZA 

RIBEIRO/France, 13.12.2012, § 77). 

 

Il appartenait donc à la partie défenderesse d'apprécier de façon concrète (soit par rapport aux 

caractéristiques et aux particularités du cas d'espèce) [sa] situation et de démontrer que celle-ci à 

ménager (sic) un juste équilibre entre les intérêts concurrents de l'individu et de la société dans son 

ensemble, quod non en l'espèce. 

 

Le droit d'ingérence des Etats ne peut avoir pour effet de dispenser la partie adverse du respect 

d'obligations internationales auxquelles l'Etat belge a souscrit. 

 

La décision attaquée constitue, pour [lui], une ingérence grave dans l'exercice de son droit à la vie 

privée et familiale protégé par l'article 8 de la CEDH. In casu, la décision querellée [le] prive du bénéfice 

de sa vie privée et familiale effective sur le territoire puisqu'en exécution de la décision attaquée, en ne 

reconnaissant pas [son] droit au séjour en sa qualité d'autre membre de la famille d'un citoyen de 

l'Union européenne, [il] devra quitter le territoire du Royaume. 

 

In casu, la partie défenderesse n'aborde que très sommairement [sa] vie privée et familiale. 

 

En effet, la décision querellée ne comporte aucune motivation à cet égard si ce n'est un renvoi à l'arrêt 

Ezzouhdi n°47160/99 du 13.02.2001 en vertu duquel « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 », la partie défenderesse s'étant manifestement dispensée 

d'un examen précis de [sa] situation personnelle et particulière. 

 

Or, [sa] situation personnelle ne relève pas d'un simple « rapport entre adultes », comme semble 

l'invoquer la partie défenderesse dans la décision mais au contrairement (sic), [lui] qui vit depuis l'âge de 

14 ans chez Madame [D.N.] se trouve dans un lien de dépendance affective et pécuniaire vis-à-vis de 

cette dernière et a développé un réel lien familial autre que « des rapports entre adulte (sic)», Madame 

[N.] se comportant comme une véritable mère pour [lui] depuis son arrivée en Belgique. 

 

La décision de refus de séjour [lui] notifiée aura pour effet de [le] priver et Madame [D.N.] de toute 

possibilité de mener une vie privée et familiale, en violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, la partie défenderesse n'a pas procédé à un contrôle de proportionnalité. En effet, [il] remplit les 

conditions de l'article 47/1 de la loi du 15.12.1980 pour bénéficier du droit de séjour en sa qualité d'autre 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union. 

 

Le refus de séjour qui lui a été notifié par la partie défenderesse constitue une atteinte disproportionnée 

[à son] droit de mener une vie privée et familiale en Belgique, auprès de Madame [D.N.] et ce 

conformément à l'article 8 de la CEDH. 

 

La partie défenderesse n'a procédé à aucune balance [de ses] intérêts concurrents et de la société dans 

son ensemble, attitude qui ne témoigne pas d'un examen in concreto de [sa] situation propre. 
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Or, «lorsqu'une décision administrative comporte une limitation à un des droits protégés par la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, l'insuffisance des 

éléments de preuve sur lesquels reposent ses motifs de fait constitue une violation de cette 

Convention» (M. LEROY, Contentieux administratif, 3ème édition, Bruylant 2004, p. 394). 

 

Cette attitude démontre à nouveau que la partie défenderesse n'a pas procédé à un examen complet et 

minutieux du cas d'espèce méconnaissant ainsi le principe de bonne administration visé au moyen. 

 

En agissant de la sorte, la partie défenderesse a méconnu les termes de l'article 62 de la loi du 

15.12.1980 et des articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs qui lui imposent de tenir compte de tous les éléments du cas d'espèce, quod non en 

l'espèce. 

 

Qu'il échet dès lors de faire droit au dispositif repris ci-après. 

* 

Ensuite, relativement à l'ordre de quitter le territoire [lui] notifié dans le cadre de l'annexe 20 qui lui a été 

notifiée, il ressort de l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 prescrit (sic) que « lors de la prise d'une 

décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la 

vie familiale et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». 

 

En l'espèce, il ne ressort pas de la motivation de la décision querellée que la partie défenderesse aurait 

pris en compte les trois éléments visés par l'article 74/13 précité et plus particulièrement de [sa] vie 

familiale et son lien de dépendance à [D.N.]. 

 

Dès lors, la partie défenderesse a méconnu les termes de l'article 74/13 précité. 

 

En conséquence, la partie défenderesse a insuffisamment et inadéquatement motivé sa décision, ce qui 

méconnait les termes de l'article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Cette manière d'agir témoigne aussi du fait qu'il n'a pas été procédé à un examen complet et minutieux 

du cas d'espèce. 

 

Il ressort des observations qui précèdent que les dispositions et principe visés au moyen ont été 

violés ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 47/1 de la loi, sur la base duquel le requérant 

a introduit sa demande de carte de séjour, dispose que : 

« Sont considérés comme autres membres de la famille d'un citoyen de l'Union :  

[…]  

2° les membres de la famille, non visés à l'article 40bis, § 2, qui, dans le pays de provenance, sont à 

charge ou font partie du ménage du citoyen de l'Union;  

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu de diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle de légalité à ce sujet. Quant à ce 

contrôle, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; 

C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 



  

 

 

 

CCE X - Page 7 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision querellée est prise au motif que « si la personne rejointe 

a démontré avoir séjourné en Italie du 04/10/2016 au 15/03/2017 (date à laquelle elle a été réinscrite en 

Belgique) relevons toutefois que l’on ignore si ce séjour était légal (aucune preuve de ce que son séjour 

était légal n’ayant été apporté (sic)). Relevons enfin que l’intéressé n’apporte quant à lui pas la preuve 

qu’il ait séjourné avec sa cousine en Italie durant cette période. Le demandeur ne peut donc se prévaloir 

des conditions de l’article 47/1 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers. La demande est donc refusée ».  

 

A la lecture de cette motivation, le Conseil constate, à l’instar du requérant en termes de requête, que la 

partie défenderesse a exclusivement examiné la situation du requérant au regard de son appartenance 

au ménage de la personne en faveur de qui il sollicite un regroupement familial et non au regard de sa 

qualité « d’être à charge » de cette même personne, et ce alors même qu’il a déposé à l’appui de sa 

demande de carte de séjour un certain nombre de documents afférents à sa situation financière. 

Or, il ressort clairement de l’article 47/1 précité de la loi que le demandeur doit être à charge du citoyen 

de l’Union ou faire partie de son ménage dans son pays de provenance (le Conseil souligne). 

 

Qui plus est, le requérant peut être suivi lorsqu’il affirme que « In casu, la partie défenderesse n'aborde 

que très sommairement [sa] vie privée et familiale. 

En effet, la décision querellée ne comporte aucune motivation à cet égard si ce n'est un renvoi à l'arrêt 

Ezzouhdi n°47160/99 du 13.02.2001 en vertu duquel « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 », la partie défenderesse s'étant manifestement dispensée 

d'un examen précis de [sa] situation personnelle et particulière. 

Or, [sa] situation personnelle ne relève pas d'un simple « rapport entre adultes », comme semble 

l'invoquer la partie défenderesse dans la décision mais au contrairement (sic), [lui] qui vit depuis l'âge de 

14 ans chez Madame [D.N.] se trouve dans un lien de dépendance affective et pécuniaire vis-à-vis de 

cette dernière et a développé un réel lien familial autre que « des rapports entre adulte (sic)», Madame 

[N.] se comportant comme une véritable mère pour [lui] depuis son arrivée en Belgique ». 

Le Conseil observe en effet, à la lecture du dossier administratif, que bon nombre de documents, bien 

connus de la partie défenderesse, témoignent d’une vie privée et familiale particulière dans le chef du 

requérant et de la personne regroupante qui n’a de toute évidence pas fait l’objet de la part de la partie 

défenderesse d’un examen rigoureux au regard de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.2. Il s’ensuit que la partie défenderesse a failli à son obligation de motivation formelle et violé les 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les 

articles 62 et 47/1 de la loi et l’article 8 de la CEDH. 

 

Partant, le moyen unique est fondé et justifie l’annulation de l’acte querellé.   

 

3.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse estime qu’« En ce que la partie requérante 

reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné sa dépendance financière à l’ouvrant droit, il 

convient de rappeler que les conditions à remplir dans le cadre d’un regroupement familial sont 

cumulatives. Dès lors qu’au moins une de ces conditions n’est pas remplie, la demande de séjour est 

rejetée et la partie défenderesse ne devait pas vérifier si les autres conditions, dont la condition « à 

charge », étaient remplies. Les développements relatifs à cette condition ne sont donc pas pertinents ».  

Cette affirmation est toutefois erronée, les conditions visées à l’article 47/1 de la loi étant non 

cumulatives de par l’utilisation de la conjonction « ou ». 

 

Quant à l’argumentaire de la partie défenderesse afférent à l’article 8 de la CEDH, il ne peut être retenu 

au regard de ce qui est exposé supra. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

12 mai 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 


